Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la santé mentale, adoptée par la Commission le 21 avril 2009
1.
Rapporteur: Evangelia TZAMPAZI (PSE/EL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0034/2009 / P6_TA-PROV(2009)0063

3.
Date d’adoption de la résolution: 19 février 2009

4.
Objet: Résolution du Parlement européen sur la santé mentale

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution se félicite de l’instauration du pacte européen pour la santé mentale et le bien‑être, lors de la conférence de haut niveau de l’Union européenne organisée le 13 juin 2008 sur le thème «Ensemble pour la santé mentale et le bien‑être». Elle demande que les mesures nécessaires soient prises pour sa mise en œuvre aux niveaux européen, national et local. La résolution est articulée autour des cinq domaines prioritaires du pacte:

I.
Prévention de la dépression et du suicide

II.
Santé mentale dans la jeunesse et dans l’enseignement

III.
Santé mentale sur le lieu de travail

IV.
Santé mentale des personnes âgées

V.
Lutte contre la stigmatisation et l’exclusion sociale

La résolution demande qu’une approche globale soit adoptée pour la gestion des problèmes de santé mentale, prenant en compte le fait que santé physique et santé mentale sont aussi importantes l’une que l’autre et qu’il y a une interaction entre elles. Elle demande que la coopération et la communication entre les professionnels des soins de santé primaires et ceux de la santé mentale soient améliorées. Elle propose que la santé mentale soit intégrée dans les programmes de formation de tous les professionnels de la santé. Il conviendrait de prendre en compte des aspects spécifiques englobant toutes les classes d’âge et les genres, les origines ethniques et les catégories socio‑économiques.

La résolution souligne le rôle déterminant des médias dans le changement de mentalité à l’égard de la maladie mentale et demande que soient élaborées des lignes directrices européennes préconisant une véritable prise en charge de la maladie mentale par les médias.

La résolution constate que la responsabilité d’action dans le domaine de la santé mentale incombe principalement aux États membres en raison du principe de subsidiarité. Elle reconnaît que la valeur ajoutée de la stratégie communautaire dans ce secteur réside principalement dans le domaine de la prévention et de la promotion des droits de l’homme et des droits civils des personnes souffrant de troubles mentaux. Il convient d’accorder une attention particulière aux groupes les plus vulnérables, comme les immigrants, les familles défavorisées et les minorités. La résolution souligne la nécessité d’un diagnostique et d’un traitement précoces des problèmes de santé mentale. Les États membres devraient encourager la coopération entre les établissements scolaires, les parents, les services de santé et le secteur extrahospitalier.

La résolution fait appel aux États membres et à la Commission pour qu’ils prennent des mesures immédiates dans les domaines ci‑après.

La résolution attire l’attention sur les inégalités importantes qui existent dans les États membres et entre eux dans le domaine de la santé mentale, notamment pour ce qui est des traitements et de l’insertion sociale. Dans la plupart des États membres, on est passé des soins de longue durée en institution à l’aide à la vie en collectivité. Dans de nombreux cas, cette évolution n’a toutefois pas découlé d’une planification et d’une affectation de ressources suffisantes et il n’a pas été instauré de mécanismes de contrôle. Les réductions budgétaires risquent de renvoyer en institution des milliers de personnes souffrant d’une maladie mentale.

La résolution invite les États membres à renforcer la prise de conscience quant à l’importance d’une bonne santé mentale, en particulier parmi les professionnels du secteur de la santé et les principaux groupes cibles, et à définir des dispositions législatives modernes, qui soient conformes aux obligations internationales en matière de droits de l’homme.

La résolution encourage l’Union européenne à utiliser les possibilités de financement disponibles au titre du 7ème programme‑cadre pour renforcer la recherche dans le domaine de la santé mentale et invite les États membres à y recourir de la meilleure manière possible. Les États membres devraient par ailleurs examiner les possibilités de financement d’initiatives de santé mentale au titre du Fonds social européen et du Fonds européen de développement régional.

La résolution invite la Commission à prendre les mesures suivantes:

· élaborer des indicateurs communs pour améliorer la comparabilité des données relatives à la santé mentale et faciliter les échanges et la coopération entre les États membres (point 5);

· réaliser une étude sur les services et les politiques de prise en charge des maladies mentales… (point 9);

· recenser, au moyen des lignes directrices de l’Agence européenne des médicaments, les expériences des patients relatives aux effets secondaires des médicaments, et… étendre à la santé mentale la mission du Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (points 14, 15);

· diffuser les résultats des conférences thématiques qui seront organisées pour appliquer les objectifs du pacte européen et présenter un «plan d’action européen pour la santé mentale et le bien‑être des citoyens» (point 16);

· créer une plateforme de l’Union européenne sur la santé mentale et le bien‑être pour l’application du pacte européen (point 17);

· maintenir, comme objectif à long terme, sa proposition de stratégie européenne sur la santé mentale et le bien‑être (point 18).

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite du soutien massif contenu dans la résolution en faveur de la mise en œuvre du pacte européen pour la santé mentale et le bien‑être.

La Commission a, dans l’intervalle, programmé trois conférences thématiques pour encourager les échanges et la coopération entre les États membres. Celles‑ci seront organisées en 2009 et 2010. Le calendrier prévu est le suivant:

	Thèmes
	Conférences thématiques
	Organisateurs

	Santé mentale dans la jeunesse et dans l’enseignement
	29-30 septembre 2009 (Stockholm)
	Commission et présidence suédoise

	Prévention de la dépression et du suicide
	10-11 décembre 2009
(Budapest)
	Commission et Hongrie

	Santé mentale des personnes âgées
	1er semestre 2010
(Espagne)
	Commission et Dublin Présidence espagnole Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail

	Santé mentale sur le lieu de travail
	2ème semestre 2010
	Commission et Dublin Présidence espagnole Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail ainsi qu’un partenaire à confirmer

	Lutte contre la stigmatisation et l’exclusion sociale
	2ème semestre 2010
	Commission conjointement avec un partenaire à confirmer


Dans le cadre de l’enquête européenne de santé par interview, les États membres doivent transmettre à Eurostat des données sur la santé mentale. Le volume de données disponibles dans ce domaine à l’échelon de l’Union européenne sera ainsi considérablement accru. La Commission contribue également à l’enquête mondiale sur la santé mentale, par l’intermédiaire d’un projet qui s’inscrit dans le cadre du deuxième programme de santé publique, dont l’objectif est d’améliorer la comparabilité des données relatives à la santé mentale à l’échelon international.

La santé mentale figure au rang des priorités de la recherche en matière de santé publique au titre du 7ème programme‑cadre et la recherche relative aux interactions entre la santé mentale et physique pourrait être incluse dans les prochains appels à propositions.

La Commission a pris des mesures pour que le site Web de la DG SANCO (
) devienne un outil de diffusion d’informations sur les politiques élaborées dans le domaine de la santé mentale à l’échelon national et régional dans les États membres. Les travaux visant à mettre au point une base de données destinée à rassembler et à diffuser les bonnes pratiques («Mental Health Compass») ont commencé. Cette base de données sera annoncée sur le site Web de la DG SANCO.

Les résultats des conférences thématiques organisées au titre du pacte seront diffusés à grande échelle. La Commission décidera des mesures qu’il conviendra de prendre au terme de ce cycle de manifestations.

Dans le cadre des préparatifs des conférences thématiques, des enquêtes seront réalisées auprès des États membres pour recueillir des informations sur leurs politiques et activités dans le domaine de la santé mentale ainsi que sur les taux de prévalence des maladies mentales. S’agissant de la collecte d’informations sur les services de santé mentale, il faudra tenir compte du fait que leur organisation incombe aux États membres.

La Commission examinera par ailleurs les possibilités de mettre en relation les intervenants dans le domaine de la santé mentale et du bien‑être, comme le propose la résolution, pour se tenir informée de l’application du pacte européen pour la santé mentale et le bien-être.

L’établissement de rapport sur les effets secondaires des traitements fait désormais partie des tâches habituelles de l’Agence européenne des médicaments. Il n’est pas possible d’étendre la mission du Centre européen de prévention et de contrôle des maladies à la santé mentale dans la mesure où celui‑ci s’intéresse uniquement aux maladies infectieuses.
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